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Présentation
L’histoire économique du Consulat et de l’Empire a connu de nombreuses avancées au cours des dernières décennies. Il est loin le temps où Marcel Dunan pouvait qualifier cette matière de « parent pauvre » des études napoléoniennes. C’était en 19471. La meilleure encre a coulé depuis des plumes spécialisées d’Alexandre Chabert, d’André Thépot, de François Crouzet, de Guy Thuillier, de Patrick Verley et d’autres, comme, plus récemment, la cohorte de spécialistes réunis pour le colloque Napoléon et l’économie de 2016, sous la direction de Pierre Branda2. Quant aux histoires générales du Consulat et de l’Empire, elles font désormais une plus large place qu’auparavant aux questions économiques et sociales, de la miraculeuse reprise des premières années consulaires, à la crise financière de 1805-1806, sans oublier le Blocus continental, ses effets positifs puis néfastes à partir de 1810. N’oublions pas non plus un aliment essentiel de mieux en mieux récolté : les monographies régionales, locales ou d’entreprises, ces dernières hélas plus rares faute d’archives. Pour développer ce secteur d’études, le retour aux sources primaires a été nécessaire – et doit se poursuivre –, tandis que des sources secondaires ont été revisitées, avec par exemple la publication de la Correspondance générale de Napoléon3, la redécouverte des ordres de grandeur proposés par Chaptal dans De l’industrie française4, la publication intégrale et commentée des Mémoires de Mollien, ministre du Trésor féru d’économie politique5, les précieuses données économico-financières des archives de la Banque de France6, etc.
C’est à l’exploitation de ces matériaux et d’autres encore, dont certains exhumés pour l’occasion, que nous avons convié la vingtaine d’historiens et d’économistes dont on va lire les contributions dans ce volume. Nous leur avons proposé, chacun dans sa spécialité, de faire le point le plus complet et le plus chiffré possible sur le sujet qu’ils ont choisi. Par la variété des contributions, notre autre idée principale était de passer sans cesse de la micro à la macroéconomie, de l’interventionnisme présupposé au libéralisme revendiqué, de la production au commerce, de la finance à l’industrie, des hommes aux faits, de la terre à la mer, du long au moyen terme, de la conjoncture aux accidents, de la guerre à la paix, etc. Et parce que « faire de l’histoire » ne saurait être antinomique de plaisir et d’expériences, une analyste financière a accepté d’évaluer pour nous le « risque souverain » de la France napoléonienne en 1806, à la manière dont procéderaient aujourd’hui les agences de notation. Ses conclusions révèlent quelques surprises.
De la pensée économique du temps à l’étude d’entreprises (près de 300 sont citées), en passant par les grands secteurs d’activité et les études locales, chacun apporte ici du neuf et, je le crois, fait progresser la connaissance. Nous avons découpé le tout en cinq parties presque égales : Hommes et idées ; Cadres et institutions ; Conjonctures et événements ; Régions et activités ; Économie de la guerre.
Cet ouvrage voit le jour après trois années de travail et d’échanges, à l’initiative du Centre de recherche de l’ICES – Institut catholique de Vendée, où nous sommes plusieurs à enseigner, et du Groupe de recherche en histoire du même établissement. Il a bénéficié du concours de la Fondation Napoléon.

Thierry Lentz


Partie I
Hommes et idées

Chapitre 1
L’économie politique à l’avènement de Napoléon Bonaparte
Au début du XIXe siècle, la culture économique des citoyens et parfois des dirigeants était balbutiante, en tout cas bien inférieure à celle de nos contemporains. Les conséquences sociales de la politique étaient le plus souvent négligées si elles ne portaient pas atteinte à l’ordre public ; les aspects financiers étaient déjà considérés cruciaux même si l’action publique n’était nullement subordonnée à l’économie. La question du « plus » ou « moins » d’État pointait déjà mais pas dans des proportions comparables à celles que nous connaissons : la puissance publique se cantonnait au « régalien » (le mot n’existait pas) et limitait ses interventions à ce qui était indispensable à la grandeur de la nation et du souverain. Les « économistes » eux-mêmes pensaient que leur science embrassait un périmètre plus large que l’économie proprement-dite : elle était « morale et politique »7.
Le règne de Napoléon se situe en réalité au début de l’envol des « sciences » économiques, autour des écrits d’Adam Smith et, pour ce qui est de la France, de son « disciple » Jean-Baptiste Say. Dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), le premier avait véritablement fondé l’économie politique moderne. S’appuyant sur de nombreux exemples – car le livre n’était pas purement théorique –, il s’interrogeait sur la meilleure façon de s’enrichir et répondait que le fondement de la richesse était le « travail », synthèse complexe mais ordonnée de la productivité, du nombre de travailleurs utiles et de l’emploi du capital. Dans le prolongement de ce postulat, il avait également étudié les échanges, les prix et les revenus. Il s’était encore prononcé contre les théories mercantilistes (la balance extérieure est essentielle car elle permet notamment d’amasser des métaux précieux) et physiocratiques (la priorité doit aller au développement agricole, moteur du renouveau économique). Enfin, il refusait l’intervention de l’État dans les autres matières que la guerre, la justice et les grands travaux. La « main invisible du marché » devait réguler les autres activités humaines.
L’ouvrage fondateur d’Adam Smith avait été diffusé en France au sein d’un lectorat étroit. Napoléon en avait lu la traduction par Jean-Antoine Boucher, un poète célèbre en son temps, parue en 1790. Il était alors en garnison à Valence et avait 21 ans. François Houdecek évoque ci-après le contenu d’une note de lecture qu’il rédigea à l’issue de cette première rencontre avec le fameux Écossais et en donne le texte. On n’y décèle guère d’opinion ou de critique sur la théorie de Smith mais une suite de généralités suivie d’un relevé de données, de préférence chiffrées, sur les prix, les valeurs monétaires, les rythmes et coûts de production. Partant, il est impossible de dire ce que, à sa première lecture, le futur empereur pensait du « libéralisme » de l’auteur anglais ni en quoi il put en être influencé, durablement ou non8. Il en discuta davantage, notamment avec Jean-Baptiste Say, cette fois pour en critiquer le contenu au prétexte que l’œuvre venait d’outre-Manche et que l’intervention de l’État y était trop critiquée. En ce sens, Napoléon appartenait, selon le mot de son ministre des Finances Mollien, « aux hommes de l’ancienne routine qui se disaient si improprement de l’école de Colbert9 ». Il n’empêche que la Richesse des nations figurait dans les bibliothèques des palais impériaux et que l’Empereur en emmena un exemplaire en cinq volumes à Sainte-Hélène, cette fois dans la traduction, jugée bien meilleure, du préfet et sénateur érudit Germain Garnier10. On note d’ailleurs qu’il en fut question dans les conversations d’exil, ainsi que le note Emmanuel de Las Cases, à la date du 7 novembre 1816 : « La conversation est passée à l’économie politique. Plusieurs principes de Smith ont été passés en revue, la plupart vrais en théorie mais faux dans leur application. Les taxes publiques dans notre administration moderne étaient une propriété nouvelle qui dans les mains neutres et impartiales du gouvernement garantissaient les non-propriétaires du monopole des propriétaires et entretenaient une concurrence salutaire dans toute la masse de la population, etc., etc.11. »
Vingt-cinq ans après sa publication, même si elle impressionnait ceux qui l’avaient lue, l’œuvre d’Adam Smith n’était en aucun cas une « bible » dans un pays qui sortait à peine du « dirigisme » des gouvernements révolutionnaires. Sismondi l’avait loué dans De la richesse commerciale (1803), tout en regrettant que « ses leçons restent sans fruits12 ». C’est Jean-Baptiste Say qui entreprit de répandre et de compléter les idées du maître britannique, avec son Traité d’économie politique ou Simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses13. Le Français, qui voulait combler les vides de la réflexion alors limitée aux débats entre les mercantilistes et les physiocrates, critiquait trop, lui aussi, l’interventionnisme étatique ou les ponctions fiscales. Il ne pouvait s’entendre avec Napoléon.
Malgré toutes les gloses autour des théories de Quesnay, et en dehors de quelques spécialistes et lecteurs assidus des plus récents ouvrages d’économie politique, les élites françaises restaient fort attachées à la physiocratie dont les grands préceptes restaient pour eux que la propriété foncière était le fondement de l’ordre social, presque un article d’un droit naturel14. L’accompagnement des intuitions et démonstrations de Smith, le développement ou la mise en système du libéralisme ne faisaient que commencer. Le régime napoléonien fut tout juste contemporain de cette « explosion » théorique dont l’Angleterre n’avait pas eu besoin pour pratiquer une forme déjà aboutie (mais non absolue) de libéralisme économique. Pour ne citer que quelques œuvres importantes et connues, l’Essai sur le principe des populations de Thomas Malthus datait de 1798 et fut traduit en français en 1805, l’Enquête sur la nature et les effets du papier de crédit en Grande-Bretagne de Henry Thornton fut publié en 1801 et traduit deux ans plus tard, la même année que paraissaient les Principes d’économie politique de Nicolas François Canard, tandis que David Ricardo n’en était qu’aux débuts de la réflexion qui le conduirait à publier, en 1817, Des principes de l’économie politique et de l’impôt, deux ans avant que paraissent les Nouveaux principes d’économie politique de Jean-Simonde de Sismondi puis les Principes d’économie politique de Malthus15.
Même relativement familier des théories de l’économie politique, Napoléon était avant tout un pragmatique. Déçu de ne pas avoir été entendu par Say, il alla parfois assez loin dans la violence de ses propos contre les théories « libérales ». C’est ainsi que, lors de la séance du Conseil général du commerce du 2 novembre 1810, il s’emporta et lança à ses contradicteurs : « Si l’on mettait à la délibération de la plupart des commerçants la question de savoir ce qu’il convient de faire pour le commerce de la France, la réponse serait : point de douanes et liberté absolue. [Je] m’applaudis d’avoir des principes tout opposés16. » C’était évidemment une opinion exagérée, sans doute même volontairement, pour frapper les esprits. Cela ne signifiait pas pour autant qu’il était un partisan inconditionnel de l’économie administrée17. Il assimilait en réalité les « économistes » aux idéologues, ces savants qui entendaient lui donner des leçons de gouvernement et dont il se débarrassa en 1802 en les excluant du Tribunat. Il reprochait à l’économie politique d’être « une discipline profondément subversive », écrit Serge Schweitzer. Ce dernier a démontré, dans un article essentiel, que cette aversion de Napoléon est probablement à l’origine des faiblesses des sciences économiques françaises18. Car lorsque le grand homme organisa les facultés, en 1802 et 1808, il n’accepta que l’économie politique ne soit enseignée que dans les facultés de droit, comme une matière annexe entièrement soumise à sa maison mère, situation qui durera jusqu’en 1959, avec la création de la licence d’économie et des facultés de sciences économiques dix ans plus tard. Même après ces dates, le libéralisme économique ne fut qu’accessoirement enseigné par des professeurs qui ne juraient, au mieux, que par l’économie « mixte », au pis par le marxisme.
Thierry Lentz
Économie et finances dans la bibliothèque de Napoléon à Sainte-Hélène
En partant du catalogue général de la bibliothèque de Napoléon à Sainte-Hélène, établi par Jacques Jourquin, dans La Dernière Passion de Napoléon. La bibliothèque de Sainte-Hélène (Passés Composés, 2021), on peut estimer que sur un gros millier de titres représentant environ 3 200 volumes, une vingtaine seulement concernaient l’économie et les finances. On note cependant la présence de grands économistes parmi les auteurs : Adam Smith, Jean-Baptiste Say et Sismondi. Voici la liste de ces titres :
 
Édouard Bignon, Exposé comparatif de l’état financier, militaire, politique et moral de la France et des principales puissances de l’Europe, Paris, 1814.
Baron Costaz, Mémoire sur les moyens qui ont amené le grand développement que l’industrie française a pris depuis vingt ans, Paris, 1816.
Difficultés qui peuvent encore s’élever relativement aux propriétés d’origine nationale et projet d’une nouvelle loi pour prévenir ces difficultés, par L’Herbette, Paris, 1820.
Anquetil Duperron, Dignité du commerce et de l’état de commerçant, Paris, 1789.
Du système d’impôt fondé sur les principes d’économie politique, par Saint-Chamant, Paris, 1820.
Économie et réforme dès cette année, ou Le Cri général sur les dépenses publiques, par un contribuable sans appointements, Paris, 1819.
Lettre d’un vieux commis du Trésor à son ami, Paris, 1818.
Moyen du crédit public, en donnant aux biens dits nationaux la valeur des biens patrimoniaux, Paris, 1819.
Martin-Michel Gaudin, duc de Gaëte, Notice historique sur les finances de la France en l’an 8, Paris, 1818.
Nouveau système d’économie politique et sociale, par Maubach, Bruxelles, 1817.
Colin de Plancy, Dictionnaire féodal, ou Recherches et anecdotes sur les dîmes et droits féodaux, Paris, 1819, 2 volumes.
Principes et administration de l’économie politique des peuples anciens appliqués aux peuples modernes, par Billon, Paris, 1819.
Guillaume-Thomas Raynal, Histoire philosophique et politique des établissements et du commerce des Européens dans les deux Indes, Genève, 1780.
Recherches sur les consommations en tous genres de la ville de Paris en 1817, comparé à ce qu’elles étaient en 1789, par Benoiston de Chateauneuf, Paris, 1820.
Jean-Baptiste Say, De l’Angleterre et des Anglais, Paris, 1815.
Jean-Baptiste Say, Lettres à Malthus sur différents sujets d’économie politique, Paris et Londres, 1820.
Jean-Simonde de Sismondi, Nouveaux principes d’économie politique, ou De la richesse dans ses rapports avec la population, Paris, 1819, 2 volumes.
Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, traduction de Germain Garnier, Paris, 1801, 5 volumes.
Statistiques générale et particulière de la France et de ses colonies […], publiées par Herbin, Paris, 1803, 7 volumes.




Chapitre 2
De Valence à Sainte-Hélène, la pensée économique de Napoléon à travers ses écrits
Napoléon était-il libéral, physiocrate, libre-échangiste, dirigiste, colbertiste, etc. ? Cette classification tant appréciée de nos contemporains est difficile à établir pour un homme qui n’a jamais exposé systématiquement sa pensée en matière de science économique. S’il réforma la France, en fonda une part des institutions et le droit contemporain, mit en œuvre de multiples chantiers d’aménagement du territoire ou d’urbanisme, et s’il fit la guerre avec la réussite et les échecs qu’on lui connaît, il n’expliqua jamais son action. Sa correspondance regorge d’instructions, mais, si elle donne des directives pour mettre en œuvre telle ou telle décision, la politique globale n’y est jamais expliquée. Lorsqu’on se penche sur les grands concepts19 qu’il mit en place, on se heurte systématiquement à cette absence de synthèse personnelle de sa pensée et de ses actes. Les écrits de Sainte-Hélène, s’ils pallient en partie ce manque, peinent à répondre à toutes les questions pour résoudre le « mystère » Napoléon.
Ce qui est indéniable, c’est qu’il s’intéressa à l’économie et à ses mécanismes, comme il l’écrivit au ministre du Trésor Barbé-Marbois en 1805 : « Je m’afflige de ma manière de vivre qui, m’entraînant dans les camps, dans les expéditions, détourne mes regards de ce premier objet de mes soins, de ce premier besoin de mon cœur, une bonne et solide organisation de ce qui tient aux banques, aux manufactures et au commerce. » C’est presque à regret qu’il demandait à son commis de le suppléer20. Néanmoins, on le sait, il se méfia des théoriciens, et des économistes en particulier. Toujours en 1805, alors que le Conseil d’État débattait trop lentement à son goût d’un projet de décret sur le commerce lyonnais, il répliqua à Cambacérès : « Les États ne prospèrent point avec l’idéologie21. » Cette phrase porte en elle tout le pragmatisme d’un homme qui était partisan de la politique du bon sens. À Sainte-Hélène, devant Las Cases, il fut même plus direct : « L’Empereur a combattu les économistes, dont les principes pouvaient être vrais dans leur énoncé, mais devenaient vicieux dans leur application. La combinaison politique des divers États, continuait-il, rendait ces principes fautifs ; les localités particulières demandaient à chaque instant des déviations de leur grande uniformité22. » De fait, à ses yeux, tous les préceptes donnés par les économistes ne pouvaient être appliqués qu’après adaptation à la situation particulière de chaque État. Il n’y avait donc pas de théorie miracle applicable dans tous les pays.
Lectures de jeunesse
Stendhal23, féru d’économie, fut parmi les premiers à souligner l’inculture économique de Napoléon, et notamment sa supposée méconnaissance d’Adam Smith qu’il n’aurait lu que sur le tard. La découverte récente24 d’une note de lecture autographe sur la Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations des années de jeunesse remet en cause ces affirmations anciennes. Le maître ouvrage, publié pour la première fois à Glasgow en 1776, fut traduit en français en 1790 par Jean-Antoine Roucher25. Bonaparte était alors à Valence et, en homme curieux de tout, accumulait depuis plusieurs années les lectures sur de nombreux sujets. Le jeune officier ne pouvait passer à côté de ce livre, qui, dès sa sortie en France, fut bien diffusé et connut un petit retentissement. C’est en juillet 1791, soit à peine une année après sa publication, qu’il mit en fiche le premier volume (sur cinq) de la célèbre étude. Dans ses notes, il s’attacha en premier lieu aux chapitres concernant la division et la productivité du travail, ainsi qu’aux systèmes de fixation des prix. De même, il souligna les mécanismes du chômage et, en toute fin, que « la politique réglementaire de l’Europe produit une grande inégalité de prix [notamment] en obstruant la libre circulation des travaux et des fonds ». On ne sait ce qu’il pensa réellement de cette première lecture, tant ses notes sont des sortes de mémentos exempts de réflexions personnelles. Néanmoins, loin de délaisser cet ouvrage, on le retrouve dans le cabinet de travail de Fontainebleau dans sa seconde traduction de 1802 par Garnier26. Il fut ensuite emporté à Sainte-Hélène, où, le 7 novembre 1816, Napoléon passa en revue « plusieurs principes de Smith », mais « la plupart [étaient] vrais en théorie, mais [étaient] faux dans leur application »27. C’est donc un livre qui, s’il n’a pas guidé l’action de l’homme d’État, l’aura accompagné toute sa vie.
Dans ces années de jeunesse et d’apprentissage, contemporain de la crise financière et économique de la monarchie, le jeune homme qui s’ouvrit assurément très vite à la chose publique ne pouvait se désintéresser de ce qui était au cœur de son actualité. Outre Adam Smith, il se pencha sur les Mémoires de l’abbé Terray, contrôleur général (Londres, 1776)28. De cette lecture, il retint les réformes qui avaient épuré les finances de 1771 à 1775, et prit soin de noter avec précision les définitions financières. Plus intéressantes sont ces notes sur L’Espion anglais29. Cet ouvrage, qui semble avoir passionné le jeune Buonaparte, relate le règne de Louis XVI jusqu’en 1784. Dans sa lecture, le ministère Turgot, les réformes de Necker et les économistes occupèrent une large place. Il retint notamment ce qui faisait la base des préceptes de la physiocratie issue des ouvrages de Quesnay30 : « L’État le plus agricole devient nécessairement le plus peuplé et le plus riche. Liberté entière de commerce, surtout celui des grains, arts, métiers, manufactures, étalon, liberté entière. » Un peu plus loin, il note que l’autorité royale est au-dessus des intérêts particuliers, mais surtout : « Que l’on ne perde jamais de vue la cultivation de la terre » ou « que l’impôt soit établi sur le produit des revenus nets ». À la même période, il recopia le Rapport de Necker le 5 mai 1789 à l’ouverture des états généraux31. Avec précision et minutie, il transcrivit le budget de l’État royal, et les solutions données par le ministre pour pallier les déficits. Outre quelques mesures d’économie, il retint l’abolition des privilèges, plusieurs mesures de libéralisation, et des hausses de fiscalité. Il serait délicat de tirer des conclusions de ces quelques lectures (il en manque assurément), mais on peut penser qu’à travers elles, la base d’une pensée économique se dessina. Il continua de l’enrichir. On sait qu’il lut dès sa publication en 1803 le Traité d’économie politique de Jean-Baptiste Say. Loin d’en adopter les vues – il en craignait la liberté totale –, il essaya de faire réécrire le livre pour le faire coller à sa politique. Ses tentatives se soldèrent par le refus catégorique de son auteur, et son passage derechef dans l’opposition au régime et à son chef. Car au-delà de la querelle de personnes, Say dit avoir vu pointer le despotisme impérial qui selon lui s’accompagnait d’une résurgence du colbertisme32. On ne connaît pas toutes ses lectures durant la période impériale. Cependant les bibliothèques de l’Empereur ne comportent que peu d’ouvrage d’économistes. Le cabinet de travail de Fontainebleau comportait ainsi trois ouvrages au chapitre de l’économie publique (Adam Smith, La Richesse des nations, 1802 ; Jean-Baptiste Say, Traité d’économie politique, 1803 ; Stewart, Recherches des principes de l’économie publique, 1789) ; vingt à celui des finances (notamment Necker, De l’administration des finances de la France, 1784) ; enfin, dix à celui du commerce (notamment Jean de Sismondi, De la richesse commerciale ou principe d’économie politique appliqués à la législation du commerce, 1803)33. On imagine qu’ils auront été lus avant leur transfert à la bibliothèque du Conseil d’État, qui reviendra dans la grande galerie de Fontainebleau en 180734.

Correspondances et rapports
Napoléon était donc loin d’être aussi ignorant en ces matières que les mémorialistes ont voulu le dire. L’expérience égyptienne et sa tentative d’organisation des finances pourrait suffire à en faire la démonstration. Sa correspondance avec ses ministres en matière budgétaire permet par la suite de mesurer la précision de ses connaissances. On peut voir au fil des 533 lettres à son ministre du Trésor Mollien que la comptabilité35, le contrôle des règlements36, la fixation et la répression des dépassements des taux de crédit37, etc., n’ont pas de secrets pour lui. Cette précision est visible avec les prédécesseurs de Mollien. Dès les premières lettres au directeur du Trésor Dufresne (trois lettres), très vite remplacé par Barbé-Marbois (137 lettres), on sent la soif de détails, et que les directives s’appuient sur des connaissances réelles. On retrouve la même technicité dans la correspondance avec le ministre des Finances Gaudin qui reçut pas moins de 592 lettres. Ce dernier, selon la dualité voulue par Napoléon, était en charge des recettes38. Entre 1800 et 1815, ces thématiques furent les plus présentes dans la correspondance entre le chef de l’État et son commis. Les douanes (46 lettres), auxquelles se rattache le Blocus continental (39), sont les deux sujets qui occupèrent le plus Napoléon et son ministre. Au chapitre des revenus, la gestion des domaines nationaux (47 lettres), la gestion du domaine forestier (24) et les postes (25) furent des préoccupations tout au long du règne. Même si le ministre du Trésor est responsable des dépenses, Gaudin s’occupa, comme on pouvait le penser, fréquemment des finances militaires et maritimes (62 lettres), mais également de la distribution d’argent (22). Ainsi sous le Consulat, pour compenser les pertes engendrées par la Révolution, certains grands émigrés reçurent des compensations de l’État39.
À cette masse de correspondance, s’ajoutent de très nombreux rapports sollicités ou non par Napoléon. Les ministres et hauts fonctionnaires durent fournir au souverain des points de situation réguliers, et durent répondre à la soif d’information permanente de l’Empereur, y compris sur les sujets que parfois il ne maîtrisait pas. Souvent apostillés, ces dizaines de rapports qui parviennent sur le bureau de Napoléon via les conseils d’administration ou la secrétairerie impériale s’ajoutent à cette proportion non négligeable de l’activité épistolaire de Napoléon40. La masse la plus remarquable de cette littérature vient du ministère de l’Intérieur, des douanes, du trésorier de la Maison La Bouillerie, du conseiller d’État (et financier) Defermon, etc. Napoléon parle encore économie et finances à Eugène de Beauharnais (vice-roi d’Italie), à Murat (roi de Naples), à ses frères Jérôme (roi de Westphalie), Louis (roi de Hollande) et Joseph (roi de Naples puis d’Espagne). Pour l’année 1806, par exemple, les questions économiques et budgétaires civiles intérieures concernèrent 27 % de la correspondance impériale, et 25 % de celle avec les autorités en charge du royaume d’Italie.

Portrait de l’« économiste »
Le débat fondamental de l’époque était de connaître ce qui enrichirait et ferait prospérer les nations. En hiérarchisant les moyens économiques, il trancha le débat à Sainte-Hélène : « Quel pas n’avions-nous pas fait, quelle rectitude d’idées n’avait pas répandue la seule classification graduelle que j’avais consacrée à l’agriculture, l’industrie et le commerce. » À l’instar des physiocrates, il considérait que l’agriculture était « l’âme, la base première de l’Empire ». Cette idée de la primauté de l’agriculture fut développée dès les premiers temps de sa gestion de l’État. Devant le Corps législatif, peu de temps après le Sacre du 2 décembre 1804, il déclara que l’agriculture était « notre manufacture première41 ». L’année suivante, lorsqu’il fit parvenir une lettre à George III, qui, croyait-il, voulait menacer les finances de la France, il fit écrire que « des finances fondées sur une bonne agriculture ne se détruisent jamais42 ». Sur cette base de réflexion, il prescrivit donc de favoriser l’agriculture, mais sans y admettre une forte intervention de l’État43. En dehors des périodes de crise et de disette, où il eut recours aux achats massifs puis aux réquisitions, le gouvernement agit surtout par l’incitation, avec la conviction que les campagnes pouvaient augmenter leurs productions sans aides directes44. L’administration impériale soutint également l’introduction de nouvelles cultures agricoles : betteraves à sucre, pomme de terre. Soucieux de l’ordre public et des conséquences politiques d’une éventuelle crise frumentaire, il se montra très attentif aux prix des céréales. Pour lui, la France devait être une nation de paysannerie prospère et où la population rurale serait très nombreuse.
Cependant, après sa prise de pouvoir, Napoléon eut à cœur le relèvement de l’industrie qui était selon lui « l’aisance, le bonheur de la population ». Conscient des progrès réalisés par l’Angleterre, il voulut donner à la France une puissance égale. On connaît ses encouragements à Richard-Lenoir ou Oberkampf. Lors de ses déplacements dans les villes, il visitait les ateliers et encourageait financièrement les entrepreneurs. Les marges de progression en ces matières étaient étendues. Les projets envoyés à la secrétairerie d’État45 (mines, moulins, etc.) montrent que l’intérêt de l’État était toujours pris en considération. Sans vouloir remplacer l’agriculture, il voulait lui ajouter une industrie prospère qui permit à la France de ne plus dépendre des importations, notamment anglaises46.
Cette disposition à encourager l’industrie fait-elle de Napoléon un libéral ? L’opposition de personne avec Say n’empêcha pas qu’il suivît en partie les principes prônés par l’économiste. Notamment, il assura, comme Say le préconisait, la sûreté des biens et des personnes, ainsi que le développement des moyens de communication. Il conserva également la législation libérale et individualiste de l’époque révolutionnaire. Au Conseil d’État, lorsque la question fut posée de rétablir les « maîtrises et les jurandes », Napoléon déclara : « Je n’ai point d’opinion sur cette question, mais je penche pour la liberté47. » Il était conscient du rejet des corporations par une majorité des entrepreneurs au nom de la liberté d’entreprendre, mais aussi était-il moins autoritaire dans l’administration des choses que dans le gouvernement des personnes48. Napoléon prôna également, et ce fut une de ses forces, l’égalité entre les citoyens49 dans tous les domaines de la société. Dans son esprit, égalité ne voulait cependant pas dire égalitarisme. En homme d’ordre, il dénonça les discours révolutionnaires les plus radicaux qui avaient jeté les racines de la pensée socialiste et de la lutte des classes. Pour lui, ils avaient exacerbé une « haine excessive […] entre le peuple et ceux qui ont des biens ». Il pensait surtout qu’« en faisant […] les fortunes égales, c’est le moyen que tous soient pauvres »50. Il suivait en cela les économistes libéraux qui pensaient que l’inégalité des fortunes profitait finalement aux pauvres51.
Pour Napoléon, le « marché » et la « libre concurrence » totale avaient leurs limites et ne pouvaient assurer l’optimum économique. Il craignait la concentration de la propriété foncière, les abus des grands propriétaires, la hausse des prix des denrées et accepta même de rétablir exceptionnellement à Paris quelques corps de métier pouvant contrôler les prix, et eux-mêmes soumis à une certaine surveillance. À l’architrésorier Lebrun, qui défendait le laissez-faire, laissez-passer, il déclara : « Pour faire prospérer les manufactures nationales, il faut les protéger par des lois prohibitives : beaucoup de lois, encore plus de règlements, voilà les moyens de gouverner52. » Dans cette logique, le régime multiplia les organismes d’encadrement du conseil général du commerce en 1801, au conseil des fabriques et des manufactures en 1810. Néanmoins, l’État avait selon lui des limites et ne pouvait changer les goûts et mœurs de la nation. Il fallut alors en passer par des prohibitions pour favoriser les industries, comme il l’écrivit au ministre de l’Intérieur Montalivet le 30 décembre 1809 : « L’usage est de porter des chemises en toile de coton ; cela est préjudiciable à nos batistes ; quel inconvénient y aurait-il à prohiber les toiles de coton propres aux chemises ? Je n’ai pas une connaissance suffisante de ces matières, même pour faire l’application de mon idée. Je voudrais avoir l’avis des hommes les plus instruits dans cette partie sur les moyens d’arriver à ce résultat. Il faut diviser les objets qu’on fabrique en fil et coton ou qu’on ne peut remplacer qu’avec une grande cherté, et ceux manufacturés en soie et fil sans qu’ils soient trop chers. Je voudrais prohiber ou gêner les uns, afin de pouvoir protéger les autres. Si cela peut se réaliser, cet objet est de la plus haute importance53. » L’État était ainsi vu comme un régulateur dont une des armes était l’impôt, comme il le déclara à Las Cases en 1816. « Les taxes publiques dans notre administration moderne étaient une propriété nouvelle qui dans les mains neutres et impartiales du gouvernement garantissaient les non-propriétaires du monopole des propriétaires et entretenaient une concurrence salutaire dans toute la masse de la population54. »
Si l’État était une force de contrôle, en revanche il n’était pas un entrepreneur. C’est en se montrant hostile aux manufactures d’État que Napoléon rompit significativement avec le colbertisme. « Entre les mains d’un bon fabricant, les résultats seraient incontestablement meilleurs55 », disait-il. C’est dans ce sens qu’en 1805, suite à un rapport lui exposant les difficultés de la fonderie de canons du Creusot, il écrivit à Decrès : « Il est essentiel de maintenir cet établissement. Il n’est pas convenable de racheter, mais je crois utile de régler une commande fixe, afin qu’il ait une base fixe pour ses opérations et pouvoir se maintenir56. » L’interventionnisme de l’État se limita donc à un soutien. Cette aide se révéla plus active en période de crise économique. Durant ces moments de turbulence (1807 puis 1811), il n’hésita pas à intervenir financièrement en prêtant aux entreprises en difficulté : « Mais j’ai voulu prêter sur gage, c’est-à-dire que, quand une manufacture ou une maison de commerce serait menacée d’une faillite, de lui prêter de l’argent sur moitié prix de ses marchandises, qui seraient mises en réserve dans un coin de ses magasins ; bien entendu que la conservation des marchandises serait du devoir du négociant, et que le ministre aura seulement un surveillant dans la ville pour veiller à la non-aliénation des marchandises. Un prêt ainsi fait, je suppose qu’il me donne hypothèque. Si nos lois civiles ne me la donnaient pas, faites un décret qui me la donne. Dans des circonstances extraordinaires, il faut des mesures extraordinaires. La législation est pour les besoins de la vie. D’ailleurs des objets de manufacture sont des meubles ; puisque j’aurais pu les acheter, je puis prêter avec hypothèque spéciale. Si je me trompe, levez les difficultés par un décret du Conseil57. » L’État se devait donc d’accompagner le mouvement de développement économique et industriel plus que le posséder, l’endiguer ou le restreindre.
L’intervention de l’État, même limitée comme voulu par Napoléon, marque-t-elle une hausse de la dépense nationale ? Napoléon était lui-même plus fourmi que cigale. Devant les compagnons de Sainte-Hélène, l’exilé se livra à plusieurs reprises à des sortes de jeux financiers où il estimait l’argent nécessaire pour vivre à Paris ou ailleurs58. Il en venait systématiquement à la conclusion qu’il pouvait se contenter de revenus raisonnables. Rapporté à la politique globale, en matière budgétaire, Napoléon s’occupa des finances pendant tout son règne59 et était partisan d’une certaine rigueur. « C’est que la comptabilité est une science à part ; elle exige un travail à part et une attention réfléchie60. » Partant, il se montra un comptable tatillon, ce que prouvent les centaines de lettres à ses ministres des Finances (Gaudin) et du Trésor (Barbé-Marbois, puis Mollien). Il voulait et exigeait des civils et des militaires une administration honnête et économe. Sa sévérité s’exerçait sur les prévaricateurs comme sur les « comptables infidèles » dont la découverte était une « victoire gagnée pour l’administration »61. Cette rigueur budgétaire s’étendait jusqu’aux dépenses excessives de la famille impériale dont les comptes devaient être gérés avec économie. Ce principe domestique, étendu à la conduite des affaires publiques, forme le fond de la doctrine financière de l’Empereur. Marqué par les crises successives de la monarchie finissante et de la Révolution, Napoléon témoignait une véritable hantise du déficit et de la dette publique. Dans cette optique, la guerre devait payer la guerre62 et les administrations ne devaient jamais laisser de créances impayées. « De cette manière, les fournisseurs seront payés plus exactement, auront plus de crédit, feront mieux leur service et dès lors tout le monde y gagnera63. » Il craignait dans l’emprunt le risque d’une banqueroute similaire à celle qui avait ruiné l’Ancien Régime et compromis l’œuvre de la Première République. Il aurait voulu poser le principe qu’une génération « ne peut être engagée par une autre génération et que les intérêts d’un emprunt ne pouvaient être exigés que pendant les quinze premières années64 ». Aussi tout emprunt public devait être amorti aussi vite que possible. Cette gestion de bon père de famille obligeait Napoléon à geler une partie des avoirs financiers pour créer des réserves. Mais il avait compris qu’en matière de finances la régularité et la ponctualité étaient indispensables pour restaurer une confiance qui avait été érodée par les crises et les errements des régimes précédents. La dépense publique passa, on le sait, par des dépenses ostentatoires qui devaient assurer le prestige de l’Empire. « Je vous laisse le maître, en suivant dans ce travail le but que je me propose de meubler mes palais, de faire ce que vous jugerez se concilier avec l’encouragement des manufactures qui en auront besoin, de manière qu’où il aurait été possible de mettre une chose on en mette une autre, si cette chose tient à une branche qui a besoin d’encouragement. Indépendamment de cela, s’il est des manufactures qui puissent fournir à la toilette de l’Impératrice [Joséphine] et qui demandent un encouragement particulier, je ne me refuserai pas, sur la demande que vous m’en ferez, à en faire les fonds et à faire cette année des emplettes que l’on n’aurait faites que dans d’autres temps65. » La famille impériale et les citoyens de l’Empire en globalité devaient consommer français pour que les nouvelles industries aient des débouchés.
Napoléon avait compris que pour se développer, l’activité avait besoin de faibles taux d’intérêt. La Banque de France trouve en cette politique la justification de sa création. « Le but de l’institution d’une banque est de produire la réduction de l’intérêt et de la maintenir au taux le plus modéré. En thèse générale, c’est à cette modération du taux de l’intérêt que tient la prospérité des manufactures et du commerce66. » Il fut le premier à inscrire une limitation des taux dans le Code civil. Il voulait « qu’on appliquât aux prêts le principe de la lésion d’outre-moitié, et qu’on examinât s’il ne convenait pas de fixer le taux de l’intérêt légal entre particuliers à 5 % et entre commerçants à 6 % ». La Banque de France, en maintenant des taux d’intérêt bas, devait concurrencer et contraindre les établissements de crédit existants à prêter à des taux moins onéreux. En favorisant le commerce et l’industrie (la vie réelle, pourrait-on dire), Napoléon entravait le commerce des agioteurs et des faiseurs d’affaires qualifiés de « fléau d’une nation67 », accusés de tirer des rendements excessifs de leurs placements.
Si Napoléon put s’apparenter aux économistes libéraux sur sa politique industrielle et dans le rôle de l’État, en revanche, il ne fut pas libre-échangiste comme le préconisait la majeure partie de ses contemporains. Le commerce dans le système qu’il établit n’était considéré que comme source de « surabondance ». Les échanges commerciaux entre la France et les autres États devaient être régulés en vue de favoriser les manufactures de l’Empire. « Les douanes qu[e les économistes] blâmaient ne devaient point être un objet de fisc, il est vrai ; mais elles devaient être la garantie et les soutiens d’un peuple. Elles devaient suivre la nature et l’objet du commerce. La Hollande, sans productions, sans manufactures, n’ayant qu’un commerce d’entrepôt et de commission, ne devait connaître ni entraves ni barrière. La France, au contraire, riche en productions, en industrie de toute sorte, devait sans cesse être en garde contre les importations d’une rivale qui lui demeurait encore supérieure. […] Voyez comme raisonnent les économistes : ils nous vantent sans cesse la prospérité de l’Angleterre, et nous la montrent constamment pour modèle. Mais c’est elle dont le système des douanes est le plus lourd, le plus absolu, et ils déclament sans cesse contre les douanes. Ils voudraient nous les interdire. Ils proscrivent aussi les prohibitions ; et l’Angleterre est le pays qui donne l’exemple des prohibitions ; et elles sont, en effet, nécessaires pour certains objets ; elles ne sauraient être suppléées par la force des droits68. » À Sainte-Hélène, Napoléon avait à cœur de justifier sa politique douanière et protectionniste en prenant en exemple l’Angleterre. Le Blocus continental était à ses yeux conjoncturel. Considéré comme une arme de guerre contre le Royaume-Uni, il devait prendre fin après la victoire contre Albion. Dans cet intervalle, le commerce maritime fermé du fait de la guerre, le commerce entre l’Empire et ses alliés devait s’y substituer. Les royaumes liges (Italie, Hollande, Naples, Westphalie) furent des débouchés naturels pour les produits français, mais également les alliés plus lointains comme la Russie avec qui l’on imagina une route terrestre. Pour favoriser ses fabricants, Napoléon plaça les royaumes frères au rang de concurrents. Cette politique engendra un protectionnisme français auquel devait répondre une baisse de droits de douane des alliés. Ainsi en février 1806, il réclama à Collin de Sucy, directeur général des douanes, « un projet qui ouvre les douanes de mon royaume d’Italie aux toiles peintes, soieries et à tous les objets de manufactures françaises dont vous me ferez l’énumération. Envoyez-moi, en même temps, un projet pour défendre l’entrée dans mon royaume d’Italie des toiles de coton et marchandises anglaises. […] Proposez-moi aussi une note des changements qu’on pourrait faire dans les douanes d’Espagne pour favoriser nos manufactures ; car, une fois que j’en serai bien instruit, j’obtiendrai ce qui sera nécessaire69 ». Hollande, Naples et Westphalie eurent les mêmes contraintes. Les contrevenants à ce système se faisaient sévèrement tancer, comme Murat en 1809 : « Les draps de France payent des droits à leur entrée dans votre royaume, cela n’est pas convenable. Je désire que vous rendiez un décret pour que les produits des manufactures et de l’industrie française et surtout les draps ne payent point de droits à vos douanes70. » Ce commerce francocentré mécontenta les alliés, et entraîna des brouilles avec ceux des souverains (notamment Louis en Hollande ou Murat à Naples) qui tentèrent de soutenir leurs économies nationales. Avec le Blocus continental qui se retourna contre son créateur, on touche là les limites de l’action économique impériale.
 
Comme dans beaucoup de domaines, en économie, Napoléon resta inspiré par les conceptions de l’Ancien Régime qui avaient été le creuset de sa formation intellectuelle. Malgré son classement établi à Sainte-Hélène, il ne trancha finalement jamais la controverse entre économistes quant au degré de productivité des diverses branches. Il tenta d’instaurer une économie cohérente où l’agriculture devait être la base de la richesse et une industrie suffisamment forte pour contrer les marchandises anglaises. Libéral opposé au monde de la finance, la puissance publique devait rester le centre de l’action, et les puissances économiques s’y soumettre. Le protectionnisme qu’il imposa n’avait qu’une base politique conjoncturelle. Homme d’action sans parti pris, il mit en place une politique réaliste qui s’adapta aux situations politiques ou sociales à mesure qu’elles se présentaient. Finalement, durant son règne, en économie comme en toute chose, Napoléon se fit plus praticien que théoricien.
François Houdecek



Chapitre 3
Note de lecture autographe de Napoléon Bonaparte sur La Richesse des nations d’Adam Smith71
Smith
Notes diverses, Cahier Richesse des nations,
Smith traduit par Roucher Tournefort72
Valence, juillet 1791
Une épingle passe par 18 mains différentes, cependant ces 18 manipulations sont quelquefois remplies par 10 hommes. Le travail commun de ces 10 hommes est de 12 livres par jour, or la livre contient 4 000 épingles ; 40 000 épingles étaient donc le produit du travail des 10 hommes, ce qui fait 4 800 par homme. Cela paraît incroyable73.
Un forgeron dont le métier est de faire des clous en fait 2 300 par jour.
Au commencement des machines à feu l’on avait coutume d’y placer un enfant pour ouvrir la soupape, l’envie de s’amuser fit observer à l’enfant qu’en liant la soupape à un certain endroit elle s’ouvrait seule74.
Il faut d’Édimbourg à Londres six semaines pour qu’un chariot chargé de 4 tonneaux de marchandises, attelé de 8 chevaux et conduit par 2 hommes retourne à Édimbourg. Tandis que par mer dans le même temps un vaisseau de 200 tonneaux, monté par 7 ou 8 hommes va et reviens. Ainsi huit hommes font ce qu’il faudrait [à] 50 chariots conduits par 100 hommes et tirés par 400 chevaux75.
L’argent a un prix réel et un prix nominal ; celui-ci exprime la quantité d’argent, et celui-là la quantité des nécessités et des commodités de la vie, qu’on donne en retour.
Un homme se fait-il la réserve d’une rente sur une terre. 2 choses commenceront de concert à la réduction de cette rente :
1o les différentes valeurs que le temps donne à une même masse d’argent ou d’or, ainsi quand le prix réel de la rente resterait le même au bout de 200 ans, 100 écus faisant tant d’onces ne représenteraient pas la même masse de travail ou la même somme de jouissance.
2o Si la rente n’était spécifiée que par sa valeur nominale, il y aurait nécessairement une grande réduction car les princes ont continué de varier souvent le système monétaire76.
Dans la 18e année du règne d’Élisabeth, les collèges en renouvelant leurs baux, stipulèrent en blé le tiers de leurs revenus affermés de sorte que ce tiers devait être payé en blé ou en argent selon le prix du marché. L’argent que produit ce tiers est aujourd’hui le double du produit des 2 autres tiers. Cependant depuis Élisabeth le système monétaire n’a souvent eut aucune altération77.
Les Romains ne connaissent que les monnaies de cuivre, lorsque 5 années avant la guerre punique, ils commencèrent à fabriquer les monnaies d’argent : aussi l’as était-il la mesure de toutes les estimations, l’as était une monnaie de cuivre78.
Les barbares qui dépecèrent l’empire français eurent parfois des monnaies d’argent, et ne connurent que longtemps après les monnaies d’or ou de cuivre. La monnaie d’argent était ancienne en Angleterre lorsque sous Édouard III l’on vit celle d’or, et ce ne fut que du temps de Jacques Ier que l’on vit de la monnaie de cuivre. Un long temps s’est écoulé avant que l’Angleterre ait reçu l’or en paiement légal, aucune loi n’avait fixé la proportion de l’or et de l’argent monnaie, c’était au marché qu’elle se fixait. Ensuite l’on a trouvé plus commode de fixer cette proportion79.
12 sols de cuivre pèsent la moitié d’une livre de 16 onces, la livre de cuivre vaut intrinsèquement 7 sols.
44 guinées et demi valent 1 livre d’or au titre, 21 shillings valent 1 guinée, et 20 shillings valent 1 livre sterling.
46 livres sterling : 14 shillings, et 6 sols valent donc 1 livre d’or au titre. Une once d’or vaut donc 3 livres, 17 shillings, 10 sols 6 deniers. L’once de 12 à la livre et au titre de la monnaie de Londres.
À la monnaie d’Angleterre 1 livre d’argent fait 62 shilling, une once 5 shilling 2 sols, il n’y a pas en Angleterre de droit régalien sur la fabrication, 1 once d’argent au titre s’entend.
Dans le marché général d’Europe, pour une once d’or pur on reçoit 14 onces d’argent francs cela monnaie de France et de Hollande. Pour une once d’or pur monnaie d’Angleterre, on reçoit à peu près 15 onces.
Le titre de la monnaie d’or d’Angleterre est de 11 onces sur une d’alliage.
Le produit d’une terre se partage en 3. 1er la nourriture des animaux, et hommes employés à la culture ; 2e l’intérêt des fonds employés à cet effet ; 3e la rente que la terre doit à son propriétaire. Le prix du blé se calcule sur ces 3 rapports.
Il est des marchandises qui ne doivent payer que le prix du travail et le bénéfice du fonds, le poisson de mer par exemple. Il en est qui ne doive payer que le prix du travail, les chercheurs de cailloux d’Écosse par exemple80.
Le prix naturel d’une marchandise ou denrée est le prix qui correspond aux 3 parties auxquelles il doit subvenir. Le prix du marché est le prix journalier fixé par la convenance des acheteurs et des circonstances : le prix du marché va gravitant autour du prix naturel… le monopole… lui nécessite de quelque secret… Les jurandes et maîtres etc., ont l’influence la plus marquée sur le prix du marché.
En Amérique le prix du travail est beaucoup plus fort qu’en Angleterre.
1er parce que le prix [numéraire] est supérieur étant de 2 shillings sterling pour les plus bas prix. De 6 shillings pour le charpentier etc. 2e parce que le prix réel est plus fort en Amérique vu que les combustibles sont à meilleur marché.
Il faut 500 ans dans les états d’Europe pour doubler le nombre d’hommes. En Amérique l’on [estime] que ce nombre double en 20 ans.
Si un journalier de la Chine peut trouver dans un travail opiniâtre de quoi acheter un peu de riz, il est content. L’on détruit un grand nombre d’enfants à la Chine en les noyant dans les canaux. Il est même, dit-on, une classe d’hommes armés qui gagne sa vie à ce métier81.
18 sols par jour paraît être le prix du travail à Londres, à quelque milles de distance, ce prix descend à 15 sols, 10 à Édimbourg, à 8 à quelque distance cependant le grain est plus cher en Écosse qu’en Angleterre.
La paie d’un fantassin a été réglée 8 sols en 161482.
Le lord Hales a calculé sous Charles II qu’une famille composée de 6 personnes, du père, de la mère, des enfants en état de faire quelque chose, et des 2 autres hors d’état de s’occuper, dépense nécessairement 10 shillings par jour ou 26 livres sterling par an.
Il n’est pas rare dans les montagnes d’Écosse de voir des femmes qui, mère de 20 enfants, n’en conservent pas 2 vivants. En quelques endroits, la moitié des enfants n’atteint pas l’âge de 13 ans la quatrième, en beaucoup d’autres elle n’atteint pas la 7e, et presque dans aucun pays elle n’atteint la 9e ou la 10e.
C’est le besoin de main-d’œuvre qui règle le prix du travail et non le prix de la denrée.
Le prix du travail augmente ou diminue la population parce qu’il multiplie ou diminue le nombre des mariages annuels. C’est pour cela qu’en Amérique la population croît, qu’elle marche lentement dans certains États d’Europe et qu’elle est stationnaire à la Chine.
L’ouvrage fait par des hommes libres doit enfin coûter moins que l’ouvrage fait par des esclaves, l’exemple de Boston, de New York ou de Philadelphie le prouve83.
Le travail des manufactures est plus considérable dans des temps d’abondance que dans des années de disette.
Lorsque l’état prospère, les ouvriers sont heureux : ils suivent constamment les différentes gradations de décadence ou de prospérité.
Il y a 5 circonstances principales qui dans quelques professions tiennent lieu d’un petit gain.
1er L’agrément ou le désagrément de l’emploi même ; 2e la facilité ou la difficulté de l’apprentissage, selon qu’il est cher ou bon marché ; 3e la continuité ou l’interruption du travail ; 4e les bornes ou l’étendue de la confiance qu’il faut accorder aux individus que l’on emploie, 5e dans le plus ou moins d’espérance probable du succès.
En conséquence de la 1re observation que le salaire d’un garçon tailleur est moindre que celui d’un tisserand, et que le salaire d’un charbonnier est le plus fort, le boucher est un emploi bien lucratif parce qu’il est bien déshonorant84. Il en est de même pour le bénéfice du fonds. Le fonds qu’emploie un aubergiste lui rend beaucoup parce que cet emploi est très fatigant et :
2e pour ce qui [est] de la seconde observation, avec l’expérience, un artisan est mieux payé qu’un laboureur, et l’avocat et le médecin mieux que les artisans. Le bénéfice des fonds ne paraît pas suivre cette variation, toutes les branches de commerce paraissent également difficiles à cultiver.
3e un maçon ou porteur de briques doit être mieux payé puisqu’il est une partie de l’année sans pouvoir rien faire. Cette troisième cause des prix du travail ne peut avoir d’effet sur le fonds qui dépend toujours du négociant.
4e à cause des matières précieuses que l’on confie aux horlogers et joailliers, leur travail est mieux récompensé pour cette raison [que] le médecin et l’avocat.
Si une personne n’emploie que ses propres fonds alors il est évident que sa confiance ne pourra suffire seulement85.
5e si vous mettez votre fils chez un cordonnier, vous êtes sûr qu’il apprendra à faire un soulier ; mettez-le chez un avocat, il est très incertain qu’il apprenne la loi au point de gagner son métier. Les comédiens gagnent beaucoup parce que leur état est difficile et déshonorant86.
Les compagnies d’assurance gagnent peu car les hommes espèrent beaucoup dans leur bonheur. Les compagnies d’assurance sont des loteries inverses. Sur 99, il n’y en a pas une d’assurée87.
Le prix des ouvriers à Londres est double qu’à Édimbourg.
Des 5 circonstances qui font varier le salaire du travail, il n’en est donc que 2 seules qui affectent le bénéfice des fonds. 1o L’agrément ou le désagrément de la profession ; 2o le risque ou la sécurité qui l’accompagne. C’est principalement cette deuxième partie qui influe sur le bénéfice des fonds ; le bénéfice du fonds varie moins que le salaire du travail.
Il ne faut pas confondre le bénéfice du fonds avec le salaire du travail qui sont souvent mêlés. Mémoire d’apothicaire dit-on proverbialement, mais c’est qu’outre le bénéfice du fonds, l’apothicaire est obligé de faire entrer son salaire, qui vu son éducation et sa peine, doit être considérable88.
Un homme fait-il valoir une perte [de] fonds de 40 livres sterling, il doit y gagner 50 ou 60 % parce que son salaire est confondu avec le rapport de son fonds. Fait-il valoir 10 000 livres sterling, il en retirera à peine 8 ou 10 % parce que relativement une si grande somme, son salaire est nul.
L’on ne peut pas calculer le gain d’un homme à spéculations qui s’enrichit ou se ruine au gré du sort. Cet homme-là n’a pas de commerce fixe, il varie sans cesse.
Le bénéfice du fonds varie selon le prix des denrées qu’on le destine à produire.
En général, il est vrai de dire que la même somme d’industrie annuelle produit le même bénéfice de fonds. Cependant une année de deuil produit un accroissement du prix du drap noir89. En agriculture avec les mêmes dépenses de culture, l’on obtient une grande différence de denrées marchandise.
La police réglementaire de l’Europe produit une grande inégalité dans le prix90, de l’emploi du temps et des fonds. Elle fait naître cette inégalité par 3 moyens : 1er en réduisant dans certaines corporations le nombre de concurrents ; 2e en le portant dans d’autres emplois au-dessus de ses bornes naturelles ; 3e en obstruant la libre circulation des travaux et des fonds.
Le laboureur et le cultivateur est [sic] supérieurs par l’intelligence à la classe ordinaire des artisans91.
(Transcription et notes de François Houdecek.)


Chapitre 4
Napoléon fut-il interventionniste ?
La réponse simple à cette question est positive. Napoléon Ier fut même un grand interventionniste en son époque. Quel que soit le domaine – budgétaire, financier, monétaire, fiscal, bancaire, agricole, industriel, commercial, législatif comme social –, il n’a cessé d’« intervenir », aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre. Rien ou presque n’a donc semblé échapper à son emprise. Ce travail économique, il l’a entrepris avec constance et application tout au long de son règne. Mais, et on ne s’en étonnera pas, Napoléon fut cependant un interventionniste d’un genre nouveau, sa politique économique se distinguant assez nettement de celle de ses prédécesseurs, eux aussi très concernés par la matière économique.
Se mêler d’économie pour un gouvernement n’était pas nouveau en France. Au-delà de son rôle traditionnel de régulateur économique à travers l’impôt et la loi, l’État français depuis Louis XIV et Colbert s’était fait entrepreneur, inaugurant là ce que l’on considère être une sorte de « tradition » française avec la création par exemple des manufactures royales. Plus près de Napoléon, naquit pendant la Révolution, au temps de la Convention surtout, un État très dirigiste qui depuis Paris voulut soumettre l’économie. Sous le gouvernement de Robespierre, les mesures autoritaires se succédèrent en effet les unes aux autres. Puisque la nouvelle monnaie, l’assignat, ne cessait de se déprécier, un décret du 1er août 1793 prescrivit par exemple une amende de 3 000 livres et six mois de prison pour toutes les personnes qui le refuseraient ou l’accepteraient pour un prix différent de sa valeur légale. Puis, un autre décret du 10 mai 1794 étendit la peine de mort à tous les délits de refus d’assignats ou de recours au double prix.
D’autres mesures relevant du même état d’esprit furent ensuite mises en place. Le « foutu maximum », soit le blocage des prix des denrées, fut décidé le 4 mai 1793 pour les grains puis pour trente-neuf autres articles, le 29 septembre suivant. Le commerce extérieur fut également mis sous tutelle afin de contrôler les exportations de marchandises pouvant se faire, selon les conventionnels, « au détriment du peuple ». Les bourses, soupçonnées de favoriser le trafic des métaux précieux, furent fermées le 27 juin 1793. Pour tenter d’empêcher la fuite des capitaux, un contrôle des changes fut institué et tous les détenteurs de fonds étrangers devaient les changer en assignats. Ce dirigisme quasi forcené fut un échec total : l’assignat devint une monnaie de singe tandis que l’économie fut profondément atteinte. La pauvreté se généralisa et la Révolution ne se releva jamais vraiment de cette faillite gigantesque.
La remise en état du pays
Quand Bonaparte arriva au pouvoir, il s’employa à ne pas commettre les mêmes erreurs. Dès les premiers jours de son gouvernement, il s’attela directement au problème des finances de l’État, multipliant les décisions courageuses avec l’aide de son ministre Gaudin. En un mois fut créé une administration fiscale digne de ce nom qui permit de recouvrer efficacement l’impôt92. Son action fut alors décisive, innovante pour les finances publiques, moderne aussi puisque son système perdura. La manière dont Bonaparte utilisa ensuite cet argent peut également être considéré comme très novateur.
La Révolution avait laissé à l’abandon les routes et canaux de France. La corvée qui permettait d’avoir sous l’Ancien Régime des voies carrossables n’avait pas été remplacée. De même les municipalités, privées de l’octroi (taxe sur les marchandises à l’entrée et à la sortie des villes), n’avaient plus les moyens de faire face à leurs dépenses d’entretien. Dans ces conditions, la France de Brumaire offrait un visage bien terne, voire désolant pour tous ceux qui parcouraient le pays. Bonaparte envoya en l’an IX plusieurs conseillers d’État dans les régions. Tous leurs rapports furent édifiants et confirmèrent l’état de délabrement dans lequel se trouvaient les villes et villages. Plus tard, Pasquier s’en souvint dans ses Mémoires : « À peine restait-il, par exemple, deux ou trois grandes routes viables. Peut-être n’en était-il pas une seule sur laquelle ne se rencontrât quelque point impossible à franchir sans danger. Quant aux communications intermédiaires, le plus grand nombre en était définitivement interrompu. Sur les rivières, comme sur les canaux, la navigation devenait impossible93. » Remédier au mauvais état des voies de communication était une nécessité économique. D’un point de vue politique, multiplier les chantiers partout en France pouvait en outre impressionner favorablement l’opinion et, de ce fait, la rupture avec le Directoire pouvait devenir encore plus visible.
Le Consulat mit donc l’accent sur les travaux d’infrastructures, ce qui se retrouve dans les comptes du Trésor. Pour l’an XI, celui-ci ne déboursa pas moins de 29 millions de francs pour les routes et de 6 millions de francs pour les ports et les canaux. La création de la route du Simplon fut le chantier emblématique de cette politique de grands travaux (2,37 millions de francs dépensés en l’an XI). Mais pour assurer ce « service extraordinaire94 », il fallut trouver des ressources nouvelles. Une taxe sur les routes fut donc instituée avec « des barrières que l’on ne peut ouvrir sans payer un droit de trois à dix-huit ou vingt sous95 ». Le Consulat réintroduisit donc le vieux droit de péage (qui allait avoir de beaux jours devant lui), ce qui rapporta 16,63 millions de francs aux caisses du Trésor pour l’an XI. Le reste des fonds fut pris sur le budget du ministère de l’Intérieur (alors en charge des principales dépenses civiles). Grâce à cette politique, le « monde de la route » ressuscita et les auberges, les relais aux chevaux et le service de la Poste reprirent des couleurs. Partant, Bonaparte recréa un lien entre les administrations parisiennes et le reste du pays, une sorte de trait d’union indispensable à l’affirmation de son pouvoir. Dans la même veine, les administrations départementales reçurent plus de 18 millions de francs (financés par une majoration des contributions directes).
Mais l’économie restait fragile. Les récoltes de 1799 et de 1800 avaient été mauvaises. Aussi, l’approvisionnement de la capitale se faisait mal et les prix flambaient. Le pain vint à manquer et « des queues commen[çaient] à quatre heures du matin, des incidents éclat[aient] dans les files d’attente qui group[aient] jusqu’à deux cents personnes96 ». Le nouveau régime n’était pas à l’abri d’une révolte provoquée par la disette : « À quoi sert la paix si, loin d’avoir abondance, notre détresse devient plus grande encore », murmurait-on dans les halles et les marchés de la capitale97. Il était nécessaire de réagir face à cette crise. Deux solutions s’offraient alors : le « laissez-faire » en attendant des jours meilleurs, mais l’autorité du gouvernement risquait alors d’être compromise, ou l’utilisation de la force armée mais, en l’occurrence, c’était la popularité du nouveau régime qui pouvait être mise à mal par une répression touchant le petit peuple. Comme ni l’une ni l’autre solution n’était souhaitable, Bonaparte choisit une troisième voie : une politique économique basée sur l’intervention financière de l’État. Une association de banquiers accepta d’acheter pour le compte de l’État entre 45 000 et 55 000 quintaux de grains par mois. Puis, par un second traité, Ouvrard et son associé Vanlerberghe firent venir des ports hollandais ou anglais plus de 600 000 quintaux de grains supplémentaires. Cet effort massif permit d’approvisionner les Halles de Paris avec 96 837 sacs de farines destinés aux boulangeries et près de 70 000 quintaux de grains furent vendus dans différentes villes de province98. On avait prévu tellement large que plus de 490 000 quintaux ne furent pas utilisés pour cette crise (ce stock servit ensuite aux approvisionnements de la marine). Au total, le gouvernement consulaire débloqua plus de 13 millions de francs en l’an X et encore 17 millions en l’an XI pour rembourser les banquiers de leurs avances99. L’effort était considérable, le régime consulaire dépensant dans ce domaine autant que pour les ministères de la Justice et de la Police réunis. En quelques semaines, la situation se redressa et le prix du pain redevint acceptable. Dans le même temps, le métier de boulanger fut réglementé et les prix sévèrement encadrés. La crise s’éloigna et les rapports du préfet de police de Paris témoignèrent de la satisfaction générale. L’alerte avait été chaude mais Bonaparte, en donnant du pain aux Parisiens, avait surtout réussi à marquer les esprits.
Les dépenses civiles en numéraire pour l’an X et l’an XI (en milliers de francs)

[image: ]Sources : Comptes généraux du Trésor public, an X, Imprimerie nationale, p. 73-85, et Comptes généraux du Trésor public, an XI, Imprimerie nationale, p. 63-77.


Pour l’an XI, près de 58 % des dépenses civiles servirent à l’amélioration du quotidien des Français (71 millions de francs sur un total de 124 millions). Les administrations centrales, même si elles ne furent pas oubliées, n’avaient plus la priorité. Chaque citoyen pouvait ainsi constater par lui-même les bienfaits du nouveau régime. De plus, l’État sortait de son cadre uniquement parisien et le régime consulaire commença à faire sentir son influence sur le territoire tout entier. Naquit ainsi un interventionnisme d’un genre nouveau soucieux avant tout des effets de sa politique vis-à-vis de l’opinion publique. Si l’on ne peut dire qu’apparaît sous le Consulat l’État-providence que nous connaissons aujourd’hui, une redistribution institutionnalisée de l’impôt en faveur de citoyens dans le besoin, ou tout au moins une partie d’entre eux, est clairement instaurée par Bonaparte. Sortant de son seul cadre régalien, l’État consulaire puis impérial se préoccupe d’améliorer le quotidien des Français. Par bien des égards la politique budgétaire de Bonaparte annonce les grandes politiques publiques de notre temps aussi bien du point de vue organisationnel comme pour l’ampleur des moyens ainsi utilisés.

Monnaie et banque
« On ose à peine décrire l’anarchie monétaire du Consulat, tant cette situation nous paraît aujourd’hui invraisemblable », a écrit Guy Thuillier100. Entre la fausse monnaie en circulation, la surabondance de pièces étrangères en circulation ou encore les problèmes d’usure ou de perte de métal, la monnaie était un problème majeur dans la France des années 1800. Pour la population, payer ou se faire payer était une opération qui pouvait se révéler assez complexe. Il fallait prendre garde à ne pas accepter une pièce trop rognée ou fausse, connaître le cours de telle ou telle monnaie étrangère et enfin convertir le tout en francs, l’unité monétaire adoptée sous la Révolution en 1795. On imagine sans peine les calculs d’apothicaires et les mécomptes qui empoisonnèrent la vie des Français en ce début de XIXe siècle. Gaudin proposa au Premier consul un certain nombre de mesures dès le début de l’an IX pour remédier à ces désordres.
La solution la plus simple en apparence était de refondre toutes les pièces existantes dans une seule et unique monnaie. Une telle réforme semblait offrir de nombreux avantages : consolidation du système décimal, disparition des pièces à l
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